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ASSEMBLÉE NATIONALE
11ème législature

espaces naturels
Question écrite n° 6440

Texte de la question

M. Alain Gouriou appelle l'attention de M. le ministre de l'agriculture et de la pêche sur la faiblesse des crédits
alloués aux mesures agri-environnementales, support des opérations locales agri-environnementales. Il
rappelle, à cet effet, que les OLAE sont des opérations exemplaires, puisqu'elles allient l'ensemble des
représentants locaux du monde rural, autour d'un projet basé sur le volontariat des agriculteurs. Or,
actuellement, en raison d'une demande croissante, on observe des difficultés dans le renouvellement des
opérations en cours mais également des refus d'agrément de nouveaux dossiers par les comités régionaux-
environnement, cela faute de crédits. Il lui demande de bien vouloir prendre en considération ce dossier et de lui
préciser ses intentions en matière de dotation budgétaire.

Texte de la réponse

Depuis 1995, le développement des programmes agri-environnementaux français mis en oeuvre très
progressivement à partir de 1990 a été suspendu, les lois de finances pour 1996 et 1997 n'ayant pas permis
d'engager de nouvelles opérations. La nécessité de gérer avec une rigueur accrue en 1997, l'enveloppe
nationale correspondante, a conduit à réserver celle-ci à quelques opérations prioritaires situées essentiellement
en zone montagneuse et dans les principales zones humides d'intérêt international. En revanche la loi de
finances 1998 avec un budget de 35 MF pour les opérations locales (70 MF avec les crédits du FEOGA)
permettra le renouvellement de condition toutefois que l'évaluation de ces opérations arrivées au terme de leur
durée réglementaire de cinq ans, à condition toutefois que l'évaluation de ces opérations démontre leur efficacité
et leur pertinence, que les comités régionaux agriculture-environnement (CRAE) proposent ces renouvellements
et que les instances européennes les acceptent. Cette dotation budgétaire 1998 permettra en outre de conforter
les opérations en cours, améliorant ainsi leur impact. Enfin, quelques opérations nouvelles dont la préparation
technique est suffisamment avancée pourront être envisagées.
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